DEPARTEM E NT 

DE  PARIS. 


ARRÊTÉ  DU  DIRECTOIRE^ 

Concernant  les  Églifes  paroifflales  , les  Chapelles  , 
& autres  Edifices  religieux  de  la  Ville  de  Paris» 

EXTRAIT  DSS  REGISTRES  BU  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Du  1 1 Avril  /791. 


Le  Directoire  pénétré  de  Pobligation  où  il  eft  de 
concourir  de  toutes  fes  forces  à rétabliflement  de  la 
Conftitution,  de  prendre  toutes  les  mefures  adminiftratives 
qui  doivent  affurer  la  pleine  exécution  des  loix,  & en 
particulier,  prelTé  par  les  circonftances  d’employer  des 
moyens  prompts  & efficaces , pour  maintenir  l’ordre  public 
dans  tout  ce  qui  concerne  le  fervice  du  culte  catholique  ; 

Vû  fon  précédent  Arrêté  du  8 de  ce  mois , par  lequel 
en  confirmant  les  mefures  provifoires  prifes  par  la  Muni- 
cipalité , il  requéroit  qu’il  lui  fût  rendu  compte  de  l’état 
des  Eglifes  paroiffiales  de  Paris , & de  leur  îuffifance  ou 
infuffifance  pour  le  fervice  public  du  culte  catholique  ; 
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Vû  le  compte  préfenté  par  la  Municipalité , à la  féance 
de  ce  jour , & après  avoir  entendu  le  Procureur-général 
Syndic  : 

LE  DIRECTOIRE  conlidérant  que  la  Nation , en  fe 
chargeant  des  frais  du  culte  catholique  ^ n’entend  pas  y 
confacrer  plus  d’Edifices  qu’il  n’eft  néceffaire  pour  l’entier 
& complet  exercice  de  cette  religion  • 

Que  le  tréfor  national  doit  profiter  de  la  vente  de  toutes 
les  propriétés  nationales  devenues  inutiles  à l’établiffement 
public  ; 

Que  la  liberté  du  citoyen  dans  fes  opinions  religieufes, 
& dans  tout  ce  qui  ne  blefie  pas  Tordre  public  , doit  lui 
être  garantie  contre  toute  efpèce  d’atteinte  ; 

Voulant  en  même--tems  réprimer  efficacement  les  dé- 
fordres  publics  journellement  fufcités  par  de  mauvais  ci- 
toyens, fous  prétexte  de  diverfité  H’npinions  : 

Arrête  ce  qui  fuit  : 

1°.  La  Municipalité  nommera,  pour  chaque  Eglife  paroif- 
fiale , un  Officier  public,  fous  le  nom  àeprepofé laïc^  lequel 
aura  la  garde  de  l’édifice , celle  de  la  facriftie  , le  dépôt 
des  ornemens  , &c.  & le  foin  de  la  police  intérieure. 

2°.  Le  prépofé  de  chaque  paroiffie  aura  fous  fes  ordres 
le  nombre  d’employés  qui  fera  jugé  fuffifant  pour  le  fcrvtc^ 
laïc  de  TEglife. 

3®.  Tout  prépofé  laïc  & les  employés  fous  fes  ordres, 
feront  tenus  , fous  peine  de  deftitution  , d’empêcher  qu’au- 
cune fonction  eccléfiaftique  ne  foit  exercée  dans  leur  Eglife , 
Sacriftie  ou  Bâtimens  en  dépendans , par  d’autres  que  par 
les  Fonctionnaires  publics  eccléfiaftiques , falariés  par  la 
Nation , nominativement  attachés  à ladite  Eglife  paroiffiale , 
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& infcrlts  fur  un  tableau  expofé,  à cet  effet,  à la  porte 
de  la  Sacriftie. 

4°.  Il  ne  pourra  être  fait  d’exception  à l’article  précédent, 
qu’en  faveur  des  Prêtres  ou  Eccléfiaftiques  qui  feront  munis 
d’une  licence  particulière , accordée  par  l’évêque  du  Dépar- 
tement, vifée  & confentie  par  le  curé  de  la  paroiffe  ; laquelle 
permiffion  aurabefoin  d’être  renouvellée  tous  les  trois  mois. 

5°.  Toute  autre  Eglife  ou  Chapelle,  appartenant  à la 
Nation,  dans  la  ville  de  Paris  , fera  fermée  dans  les  vingt- 
quatre  heures , fi  elle  n’eft  du  nombre  de  celles  qui  font 
expreffément  exceptées  par  l’article  fuivant  : 

6°.  Sont  exceptées  les  Chapelles  des  Hôpitaux  & autres 
Maifons  de  Charité  ; des  Prifons  & autres  Maifons  de 
détention  j 

Les  Chapelles- des  Couvents  de  Religieufes  cloîtrées  qui 
n’ont  pas  été  fupprimées; 

Celles  des  Collèges  de  Paris  en  plein  exercice  ; 

Celles  enfin  des  Séminaires , en  attendant  qu’ils  foient 
tous  réunis  en  un  feul , aux  termes  des  Décrets. 

Toutes  ces  exceptions  ne  font  que  provifoires , & en 
attendant  ce  que  l’Affemblée  Nationale  décrétera  touchant 
flnftrudion  publique  , les  Maifons  de  fecours  , & celles 
de  détention. 

7°.  Les  exceptions  portées  en  l’article  précédent , n’au- 
ront lieu  qu’aux  conditions  fuivantes  : Que  ces  Chapelles 
ne  devant  fervir  qu’à  l’ufage  particulier  de  la  Maifon, 
ne  feront  en  aucun  cas  ouvertes  au  public  : Qu’aucune 
fondion  eccléfiaftique  ne  pourra  y être  exercée  que  par 
ceux  qui  auront  à cet  effet  une  miffion  particulière  de 
l’Evêque  de  Paris , vifée  par  le  Curé  de  la  Paroiffe  ; laquelle 
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mifîlon  n^aura  pu  être  accordée  que  fur  la  demande  des 
Supérieurs  de  ces  maifons. 

8°.  Il  fera  préfeiiré  incelTamment  une  Requête  officielle 
à l’Affiemblée  Nationale  , pour  demander  que  la  Loi  pro- 
nonce , en  cas  de  contravention , la  peine  de  deftitution 
pour  les  Supérieurs^  & même  de  fuppreffion  des  Chapelles, 
fuivant  les  cas. 

9®.  Les  Religieufes  cloîtrées  qui  ne  voudroient  pas  pro- 
fiter de  la  faveur  qui  leur  efl  accordée  par  Part.  VI , font 
libres  d’en  faire  la  déclaration  à la  Municipalité.  A 
cette  condition  , elles  régleront  feules  ce  qu’elles  jugeront 
convenable  à l’exercice  de  leur  culte  , en  fe  fervant  des 
Chapelles  ^ intérieures  de  leur  Couvent.  S’il  n’y  a pas  de 
Chapelle  intérieure  dans  leurs  Couvents  , elles  s’adreffie- 
ront  à la  Municipalité  , qui  pourra , après  la  vifite  des 
lieux  , leur  accorder  la  difpofition  de  la  Chapelle  exté- 
rieure , ou  feulement  d’une  partie  de  cette  Chapelle  fi 
elle  fe  trouve  plus  grande  qu’il  n’eft  néceffiaire  pour  leur 
ufage  panîculier;  mais  , dans  ce  cas,  toute  communica- 
tion exteneure  fera  fermée  , & les  Religieufes  cloîtrées 

féconde  condition  exigée  par  l’ar- 
ticle VII  ci-defliis.  O F tat 

V ^ Chapelles  qui  auront  été  fermées 

fen  vertu  de  1 article  V,  feront  aux  termes  des  Décrets 
mifes  en  vente  au  profit  de  la  Nation  , ou  réfervées  i 

r Air  'ür'  déterminée  par 

femblee  Nationale.  Les  acquéreurs  de  ces  Edifices 
refteront  libres  d’en  faire  tel  ufage  qu’ils  jugeront  à propos! 

*t  . Tout  Edifice  ou  partie  d’Edifice  que  des  particu- 
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liers  voudront  deftiner  i réunir  un  grand  nombre  d’indi- 
vidus pour  l’exercice  d’un  Culte  religieux  quelconque , 
portera  fur  la  principale  porte  extérieure , une  infcription 
pour^ indiquer  fon  ufage  , & le  diftinguer  de  celui  des 
Egiifes  publiques  appartenantes^à  la  Nation  , & dont  le 
fervice  efl  payé  par  elle. 

12”.  Cette  infcription  ne  pourra  pendant  le  cours  (dV 
cette  année  1791  , être  placée  qu’après  avoir  été  vue  &' 
autorifee  par  le  Direétoire  du  département. 

ly.  Seront  exempts  de  \'infcnpt\on , lès  maîtres  des 
mations  qui  ont  déjà , ou  auront  des  Chapelles  particulières 
pour  l’ufage  feulement  intérieur  de  leurs  maifons. 

14'’-  Il  eft  exprelTément  défendu  de  mêler  aux  exercices 
de  quelque  Culte  que  ce  foit , des  provocations  con™ 
conftuutton  comre  les  loix  ou  contre  les  autorités  établies. 
A ce  figne,  la  Police  doit  diftinguer  de  ceux  qui  fe  réunilfent 

patCblement  pour  leur  religion  , ceux  qui,  fous  ce  prétexte, 

s airembleroient  dans  des  vues  criminelles,  & pour  tente? 

des  coalitions  fadieufes  contre  l’établilfement  de  la  conf 
titution.  t-uiii- 

15°”  Toute  contravention  aux  articles  XI , XII  & YTV 
fera  reprime^e  , la  première  fois  par  les  moyens  & les  pe7nes 

°!ii?“T  IT'"’  fois,  par  telle^aurre 

peine  plus  fevere  prononcée  par  la  loi  : le  Direâoire  du 
Departement  fe  réfervant  de  s’adreffer  à l’Alfemblée  N»- 
tionale  pour  avoir  à cet  égard  une  Loi  Pénale. 

• exprelTément  à la  Mu- 

nicipalité d employer  tous  fes  moyens , pour  réprimer  ef- 
ficacement les  coupables  effets  de  l’odieufe  intolérance  qui 
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s’eft  récemment  manifèftée,  & pour  prévenir  les  mêmes 
délits  7 fous  quelque  forme  qu’ils  fe  reproduifent  contre  la 
pleine  liberté  religieiife  reconnue  & garantie  par  la  nou-’ 
velle  conftitution. 

' 17®.  Le^préfent  Arrêté  fera  envoyé  à la  Municipalité  de 
Paris,  pour  qu’elle  ait  à veiller  à fon  exécution;  & il  fera 
imprimé  & affiché  par  - tout  où  befoin  fera. 

' Signé -Lh.  ROCHEFOUCAULT,  Préfident, 

y Blonde L , Secrétaire. 


De  rimprimerie  de  BALLARD,  Imprimeur  du  Département 
de  Paris , rue  des  Mathurins. 


